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n° 108 877 du 2 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me C.

SYEN, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, de religion musulmane et d’origine ethnique peule, vous déclarez être arrivé

sur le territoire belge le 10 octobre 2010. Vous avez introduit une première demande d’asile le 11

octobre 2010 et vous avez invoqué les éléments suivants à l’appui de celle-ci :

Vous auriez rencontré une jeune fille du nom d’ [O.B.] en juillet 2010. Vous auriez alors vécu une

relation amoureuse cachée jusqu’en septembre 2010. Le 3 septembre 2010, alors que vous buviez un

verre avec elle et un ami, [A.D.], un individu accompagné de deux personnes en habits civils vous

auraient rencontrés par hasard. Les trois hommes se seraient alors dirigés vers vous et l’un d’entre eux
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vous aurait demandé votre nom. Ensuite, les trois individus vous auraient frappé et embarqué dans une

jeep. Ils vous auraient alors séquestré dans le quartier de Enta. Là, vous apprenez que l’un d’entre eux,

un dénommé [C.], était en couple avec votre petite copine. A deux reprises, ils vous auraient demandé

si vous aviez eu des relations avec cette fille, ce que vous auriez nié. Vous dites avoir été battu et

torturé. Vous définissez ces tortures comme suit : vous auriez été frappé à coups de pieds dans le

ventre et à coups de ceinture. Vous dites également avoir été insulté parce que vous étiez d’ethnie

peule. Après deux semaines, vous auriez discuté avec l’un des gardes. Vous auriez appris que l’amant

trompé était un gendarme. Vous auriez réussi à convaincre ce garde de contacter votre oncle qui aurait

payé pour votre évasion. Le 6 octobre 2010, le garde vous aurait fait sortir, profitant du fait que le

gendarme était parti en mission à l’étranger. Vous seriez resté trois jours chez votre oncle. Vous auriez

été mis en contact avec un passeur qui vous aurait donné de faux papiers d’identité afin de prendre

l’avion pour la Belgique. Vous arrivez en Belgique le 10 octobre 2010 muni, pour seul document, de

votre acte de naissance.

Votre première demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 2 avril 2012. En substance,

il est relevé dans cette décision l’absence de crédibilité de votre récit d’asile en raison de vos

déclarations imprécises et invraisemblables.

Le 3 mai 2012, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux

des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). En raison de l’absence de réaction des parties dans

les quinze jours suivant l’ordonnance, le Conseil a rendu l’arrêt n°87 369 en date du 11 septembre 2012

dans lequel il a rejeté votre requête car la partie requérante, (vous en l’occurrence), dûment convoquée,

n’était pas présente ni représentée à l’audience du 10 septembre 2012.

Le 13 décembre 2012, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande

d’asile auprès de l'Office des étrangers. A l’appui de celle-ci et comme élément nouveau, vous dites que

monsieur [C.], le fiancé de votre petite copine qui serait, entre temps, devenu béret rouge, serait

toujours à votre recherche en Guinée et qu’il aurait menacé votre oncle maternel de mort parce que ce

dernier aurait contribué à votre évasion. Pour étayer vos dires, vous déposez une lettre à votre nom

écrite par [A.O.D.] (votre oncle maternel) en date du 30 novembre 2012, une carte d’identité guinéenne

au nom de ce dernier ainsi qu’une enveloppe.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, relevons que les faits que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile sont liés

aux faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile. Vous dites que vous seriez

toujours recherché par monsieur [C.], le fiancé de votre petite amie, pour les mêmes problèmes que

ceux relatés lors de votre première demande d’asile, à savoir le fait que vous auriez été arrêté et détenu

par lui après qu’il ait découvert que vous sortiez avec sa fiancée et qu’il aurait menacé votre oncle

maternel au motif que ce dernier aurait contribué à votre fuite de votre pays (pp. 4, 5, 6 du rapport

d’audition du 15 février 2013).

En premier lieu, rappelons que dans sa décision faisant suite à votre première demande d’asile, le

Commissariat général a estimé qu’en raison d’invraisemblances et de déclarations lacunaires relevées

par rapport à des éléments essentiels de votre récit d’asile, aucune crédibilité ne pouvait être accordée

à votre récit d’asile.

Ainsi, d’une part, bien que vous ayez mentionné au cours de votre première demande d’asile que

monsieur [C.], le fiancé d’[O.B.], était un gendarme (pp. 9-10 audition du 13 mars 2012), ces faits

revêtent un caractère purement privé et interpersonnel puisque dans le cadre de cette affaire, il a agi à

titre privé et non comme représentant des autorités guinéennes.

D’autre part, lorsque vous avez été interrogé dans le cadre de votre première demande d'asile sur le

fiancé d’ [O.B.] que vous dites craindre en cas de retour, vous vous êtes montré lacunaire : vous n’avez

rien pu raconter concernant cet homme, rien sur sa fonction ni sur le lieu de son travail, si ce n’est

d’indiquer que vous auriez appris de ses amis qu'il était gendarme (pp.10, 12 audition du 13 mars 2012).
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Dans le même sens, vous affirmez, dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, que monsieur

[C.] serait devenu un béret rouge (p.6 audition du 15 février 2013) et garde présidentiel. Invité à fournir

des détails quant à sa nouvelle fonction, hormis de mentionner que votre oncle maternel vous aurait

communiqué cette information en décembre 2012 (ibid. pp.6, 10), vous êtes resté dans l’incapacité

d’indiquer depuis quand monsieur [C.] serait devenu béret rouge, de dire en quoi consistait son travail ni

où il aurait exercé cette fonction, de sorte que vos propos manquent de fondement dans la réalité. En

l’état, vous n’avez fourni aucun autre indice pertinent et concret permettant de démontrer que le fiancé

de votre petite copine ferait partie des autorités guinéennes.

Ensuite, vos déclarations lacunaires et vagues relatives à [O.B.], que vous dites avoir fréquenté de juillet

au 3 septembre 2010 (pp.9, 10 audition du 13 mars 2012), n’ont pas permis de croire en la réalité de

cette relation à la base de votre demande d'asile et n’ont pas convaincu le Commissariat général que

vous auriez été/seriez persécuté par son fiancé pour ce fait. Ainsi, questionnée à son sujet au cours de

votre première demande d’asile, vous avez dit ne pas connaître son âge ni sa date de naissance, vous

n’avez rien pu dire sur sa famille si ce n’est d’indiquer qu’elle vous aurait appris qu’elle avait un fiancé le

jour de votre arrestation par ce dernier le 3 septembre 2010 (p.10 audition du 13 mars 2012). Il est

permis au Commissariat général d’attendre plus de spontanéité, de détails et de précisions de la part

d’une personne qui déclare avoir entretenu une relation amoureuse avec une fille pendant trois mois

(pp.9-10 audition du 13 mars 2012), relation qui est à l'origine même des problèmes que vous invoquez

à l'appui de vos demandes d'asile. Vos réponses peu loquaces ne reflètent nullement l’évocation de

faits réellement vécus. De même, dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, vous avez déclaré

que votre oncle vous aurait appris qu’ [O.B.] serait décédée suite à des coups et blessures dont

monsieur [C.] serait à l’origine (p.7 audition du 15 février 2013). Or, relevons que vos propos relatifs à

ces événements sont pour le moins lacunaires. De fait, vous ne pouvez rien raconter sur les

circonstances du décès de votre petite amie ni quand celle-ci serait décédée, tout comme vous n’avez

pas été en mesure d’évoquer les obsèques d’ [O.B.] (ibid.), alléguant que vous ne vous seriez pas

renseigné à ce sujet car cette fille serait à la base de vos problèmes en Guinée (ibid.). Votre

méconnaissance de ces éléments n’est pas acceptable compte tenu de vos déclarations selon

lesquelles ce serait le père de votre petite amie qui aurait informé votre oncle maternel de ces

événements (ibid.) : dès lors que votre relation alléguée avec Ouri Bah est liée aux faits à l’origine de

votre fuite de la Guinée, le Commissariat général considère que vous auriez dû être en mesure

d’apporter plus de précisions à son sujet en vous renseignant davantage auprès de votre oncle

maternel. Ce manque d’intérêt, pour le sort de la protagoniste de votre récit, nuit à la crédibilité de ce

dernier. Vous n'apportez d'ailleurs aucun élément concret et matériel permettant d'attester de la réalité

de ce décès.

Partant, cette accumulation d’imprécisions et de réponses lacunaires mêlée au caractère peu spontané

de vos propos en première et en deuxième demande d’asile permettent au Commissariat général de

remettre en cause la relation amoureuse qui est à la base de votre demande d’asile ainsi que

l’ensemble des problèmes que vous auriez rencontrés avec le fiancé de votre petite amie suite à votre

relation alléguée avec elle. Par conséquent, votre enfermement d’un mois dans une maison

abandonnée et qui serait subséquent à la découverte par le fiancée de votre petite amie de votre

relation cachée (pp.9-13 audition du 13 mars 2012) ainsi que les recherches dont vous déclarez être

l’objet et les craintes de persécution que vous invoquez en cas de retour qui sont directement liées à

cette relation amoureuse ne peuvent être tenues pour établies.

Ensuite, vos déclarations relatives à votre enfermement d’un mois en septembre 2010 dans une maison

abandonnée consécutivement à la découverte de votre relation par le fiancé de votre petite amie ne

convainquent pas non plus le Commissariat général de la réalité de ces événements.

D’emblée, constatons que vous n'avez fourni, aux instances d'asile chargées d'évaluer votre demande,

aucun document médical, aucune attestation, aucune preuve concrète et matérielle permettant de

corroborer la détention dont vous auriez fait l'objet en Guinée et/ou les maltraitances que vous auriez

subies au cours de celle-ci, et ce alors même que vous seriez arrivé en Belgique quelques jours après

votre évasion de celle-ci, que vous seriez sur le territoire belge depuis plus de deux ans (depuis octobre

2010) et que vous seriez en contact avec votre oncle maternel en Guinée (pp.8-9 audition du 13 mars

2012 ; p.5 audition du 15 février 2013).

Ensuite, il ressort de vos propos relatifs à votre enfermement dans une maison, que vous avez tenus

dans le cadre de votre première demande d’asile, que vous auriez été surveillé par deux gardes (pp.10

à 13 audition du 13 mars 2012). Interrogé à leur sujet, vous ne pouvez rien raconter sur eux, pas même

sur celui avec lequel vous auriez discuté et qui vous aurait aidé à vous évader (pp. 5, 6 audition du 15
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février 2013. Vous ne pouvez en effet ni citer son identité (ibidem) ni ses occupations/activités dans la

vie (p.12 audition du 13 mars 2012). Ces méconnaissances ne sont pas acceptables dans la mesure où

il s’agirait de la seule personne que vous auriez côtoyée durant toute votre détention, que vous auriez

discuté avec elle et qui aurait contribué à votre évasion (pp.12-13 audition du 13 mars 2012 ; pp.5-6

audition du 15 février 2013). Mais encore, concernant votre quotidien en détention, le Commissariat

général constate que vos réponses ont manqué de spontanéité et, de manière générale, qu’elles furent

succinctes et vagues (pp. 11-14 audition du 13 mars 2012). En effet, au vu de la nature marquante d'un

événement tel qu'une détention, le Commissariat général est en droit d’attendre de vous plus de détails

précis et spontanés. Or, tel ne fut pas le cas en l’espèce. De plus, le fait que votre garde, même pour de

l’argent, vous aide à vous évader, alors que vous l’avez présenté comme étant l’ami du fiancé d’ [O.B.]

(pp.9-10 audition du 13 mars 2012), est peu compréhensible. En considérant cet élément comme

vraisemblable, quod non en l’espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait été menée à bien

contredit la gravité des accusations (ou reproches) pesant sur vous au moment des faits. Au vu de ces

lacunes, le Commissariat général ne peut croire en la véracité de vos déclarations selon lesquelles vous

auriez été détenu un mois dans une maison abandonnée suite à la découverte de votre relation avec

[O.B.] par son fiancé, – fait qui a été remis en cause supra -, comme vous le prétendez. Mais encore,

vous avez évoqué le fait que vous auriez été frappé par vos gardiens afin que vous révéliez la nature de

votre relation avec la fiancée de monsieur [C.] (pp.11-12 audition du 13 mars 2012). Or, dans la mesure

où vous n’avez apporté aucune preuve documentaire à l’appui de ces dires et où n’avez pas convaincu

de la réalité d’une relation amoureuse avec la fiancée d’un gendarme en Guinée (cfr supra), les

maltraitances subies durant votre détention alléguée et qui seraient liées à cette relation sont également

à mettre en cause.

De surcroît, interrogé sur l’évolution de vos problèmes en Guinée dans le cadre de votre première

demande d’asile, vous êtes resté en défaut d'établir l'existence de recherches actuelles à votre

encontre. En effet, vous avez affirmé n’avoir aucune nouvelle ni information sur votre situation

personnelle depuis votre fuite de Guinée en octobre 2010 (p.15 audition du 13 mars 2012), de sorte que

votre crainte d’être tué par le fiancé de votre petite amie en cas de retour en raison de votre évasion

(p.18 audition du 13 mars 2012) ne reposait sur aucun élément concret ni pertinent.

Aussi, dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, vous déposez des documents pour attester de

l’actualité de votre crainte en cas de retour, à savoir, une lettre manuscrite de votre oncle maternel

allégué et la copie de sa carte d'identité : or, ceux-ci ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité des

faits que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile, faits qui, selon vous, sont liés aux

faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile (pp.4, 5, 6 audition du 15 février

2013).

En effet, relativement à la lettre à votre nom rédigée par votre oncle maternel et datée du 30 novembre

2012, constatons d’une part qu’il s’agit d’un document à caractère privé émanant d’un de vos proches,

qui dès lors ne présente aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. De fait, le Commissariat général

ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été rédigé par pure complaisance et

qu’il relate des évènements qui se sont réellement produits. D’autre part, cette lettre évoque votre

détention consécutive à la découverte de votre relation avec [O.B.] par monsieur [C.], le fait que votre

oncle maternel aurait été menacé par ce dernier en raison de votre évasion et qu’il aurait porté plainte,

que monsieur [C.] serait devenu un « béret rouge » et que votre petite amie serait décédée : faits qui ont

tous été remis en cause dans la présente décision car ils ont été jugés comme dénués de

vraisemblance (cfr.supra). Par conséquent, au vu de la force probante limitée de ce document, ce

courrier ne suffit pas, à lui seul, à rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

De plus, d’importantes divergences apparaissent dans vos déclarations tenues au cours de vos

demandes d’asile successives concernant votre crainte en cas de retour. Ainsi, dans le cadre de votre

première demande d’asile, vous avez déclaré que votre oncle maternel n’avait pas rencontré de

problème avec le fiancé de votre petite amie et que le fait qu’il ait déménagé n’était pas lié aux

problèmes à la base de votre fuite de Guinée (p.15 audition du 13 mars 2012). Toutefois, au cours de

votre deuxième demande d’asile, vous invoquez le fait que votre oncle maternel aurait dû déménager de

son domicile car il aurait été menacé de mort par le gendarme (fiancé de votre petite amie) depuis votre

évasion (p.4 audition du 15 février 2013).

Ces divergences ne font que renforcer la conviction du Commissariat général selon laquelle les faits à

l’appui desquels vous sollicitez une protection internationale sont dénués de crédibilité ; elles

empêchent de croire en la réalité des menaces de mort dont votre oncle ferait l’objet en Guinée en

raison de votre évasion, fait remis en cause supra. Qui plus est, au cours de votre deuxième demande
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d’asile, vous ajoutez le fait que, suite à ces menaces de mort, votre oncle aurait déposé plainte contre le

gendarme aux autorités (ibid.). Au-delà du constat que vous ne déposez aucune preuve documentaire à

l’appui de ces dires (ibid.), vous n’avez pas non plus convaincu de la réalité de cet événement lorsque

vous avez été invité à fournir des détails quant à ce dépôt de plainte. De fait, vous n’êtes pas en mesure

de dire quand votre oncle aurait porté plainte suite à ces menaces, tout comme vous restez dans

l’incapacité d’indiquer si une enquête ou une poursuite judiciaire aurait été entamée suite à cette plainte,

alléguant uniquement que celle-ci n’aurait pas abouti (ibid.). Ces lacunes dans vos propos ne reflètent

pas l’évocation de faits réellement vécus. En outre, vous déclarez que votre oncle vous aurait appris

que le garde qui aurait contribué à votre évasion aurait décidé de quitter la Guinée car « il s’est senti

menacé » (p.10 audition du 15 février 2013) par le gendarme à votre recherche. Invité à parler de la

situation de ce garde et de ces menaces à son encontre, vous restez très vague et lacunaire puisque

vous ignorez quand ce garde aurait parlé de ces menaces à votre oncle, et en définitive, vous restez

dans l’incapacité de parler des menaces puisque vous dites que vous ne connaissez pas grand-chose

(ibid.). L’ensemble de vos propos manque de fondement dans la réalité et empêche de croire que vous

relatez des faits réellement vécus.

Par ailleurs, interrogé dans le cadre de votre deuxième demande d’asile sur les recherches dont vous

feriez actuellement l’objet par le fiancé de votre petite amie, bien que vous indiquez être recherché par

monsieur [C.] depuis votre départ de Guinée en raison de votre évasion (pp.8-9 audition du 15 février

2013), vous ne pouvez rien indiquer d’autre à ce propos si ce n’est que vous auriez appris qu’il faisait le

tour de votre quartier chaque soir (ibid. p.9), de sorte que ces propos manquent une nouvelle fois de

fondement dans la réalité. De surcroît, rappelons que si vous déclarez aujourd’hui faire l’objet de

recherches dans votre pays, celles-ci sont les conséquences d’un conflit de nature interpersonnel qui

vous aurait opposé au fiancé de votre petite amie, fait qui n’a pas été jugé crédible par le Commissariat

général. Partant, en l’absence de tout élément nouveau démontrant de manière certaine la réalité des

faits relatés lors de votre première demande d’asile, des événements liés à ces faits ne peuvent

davantage être considérés comme des faits établis sans élément de preuve probant.

Les autres documents versés à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne peuvent à eux seuls

modifier l’analyse développée ci-dessus. Ainsi, la copie de la carte d’identité guinéenne au nom de

[D.A.O.] (votre oncle maternel) ne permet pas d'établir un lien de parenté entre cette personne et vous

et l’enveloppe que vous remettez atteste seulement du fait que vous avez reçu du courrier en

provenance de cet homme mais n'est pas garante de l’authenticité du contenu de ce courrier comme

cela est démontré ci-dessus. Votre acte de naissance ne constitue qu'un début de preuve de votre

identité mais ne permet pas de rétablir la crédibilité des faits relatés, celui-ci ne s'y référant pas.

Au vu des constats qui précèdent, force est de conclure que les documents que vous déposez ne sont

pas de nature à inverser le sens de la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile.

Enfin, relativement à votre origine peule, vous avez invoqué au cours de votre première demande

d’asile uniquement des insultes relatives à votre ethnie peule et des maltraitances dont vous auriez fait

l’objet lors de votre détention de septembre 2010 (p.16 audition du 13 mars 2012). Toutefois, dans la

mesure où celle-ci a été remise en cause dans la présente décision, il n’est pas possible pour le

Commissariat général de tenir vos propos relatifs à ces insultes et ces maltraitances pour avérés. De

plus, invité dans le cadre de votre deuxième demande à vous exprimer sur cette crainte, vous

n’apportez aucun nouvel élément pour démontrer que vous seriez personnellement visé en tant que

Peul si ce n’est de mentionner « des conflits avec des potes Malinkés » (p.11 audition du 15 février

2012) pendant les grandes vacances de juillet 2010. Sur ce point, les informations actuelles à la

disposition du CGRA ne permettent pas de conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution

sur cette seule base. En effet, selon ces informations, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé

l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents acteurs politiques ont en effet mis en

avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique du gouvernement actuel n’a pas

cherché à apaiser les tensions interethniques. Même si les différentes communautés se méfient

désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée.

Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il

arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule (voir note Cedoca, Guinée, "la

situation ethnique", septembre 2012).
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Par conséquent, au vu de l’ensemble de ces constatations, le Commissariat général est tenu de

conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne sont pas de nature

à modifier le sens de la décision qui avait été prise dans le cadre de votre première demande d’asile, ni

même de manière générale à établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous alléguez.

Partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance de statut de réfugié ni d’octroi de

protection subsidiaire.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes,

des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de

l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er , section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») et

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « CEDH »).

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, d’annuler la décision et de déclarer la

demande d’asile du demandeur fondée et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.
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4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante dépose à l’appui de sa requête quatre nouveaux documents, à savoir une lettre

du 27 mars 2013 d’A.O.D., deux convocations adressées à ce dernier et datées du 7 et 23 janvier 2013

et une convocation du 5 décembre 2012 adressée au requérant.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une première demande d’asile le 11 octobre 2010, qui a

fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par

la partie défenderesse le 2 avril 2012 et qui s’est clôturée par un arrêt n° 87 369 du 11 septembre 2012

du Conseil rejetant la requête de la partie requérante au motif que celle-ci n’était ni présente ni

représentée à l’audience du 10 septembre 2012.

5.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays et a introduit une seconde demande

d’asile le 13 décembre 2012 en invoquant les mêmes faits que lors de sa première demande. Elle ajoute

cependant avoir appris qu’elle était toujours recherchée par C., qui serait entretemps devenu béret

rouge et qui aurait menacé de mort son oncle car celui-ci aurait contribué à son évasion, et verse à cet

égard plusieurs nouveaux documents, à savoir une lettre du 30 novembre 2012 émanant de son oncle

A.O.D., la carte d’identité de ce dernier et une enveloppe.

6. Les motifs de la décision attaquée

6.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison du caractère inconsistant et des nombreuses

méconnaissances, imprécisions et divergences dans les déclarations du requérant. Elle constate en

outre l’absence de tout élément concret et pertinent permettant d’étayer ses déclarations et relève le

caractère peu loquace et dénué de vécu de ses réponses. Par ailleurs, la partie défenderesse relève le

manque d’intérêt du requérant pour le sort de la protagoniste de son récit. Quant à la crainte du

requérant en raison de son origine peule, la partie défenderesse constate, d’une part, que les problèmes

relatifs à sa détention ont été remis en cause, de sorte que les problèmes à caractère ethnique qui en

découlent manquent également de crédibilité et, d’autre part, qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule. Elle estime enfin que les documents

déposés par la partie requérante ne sont pas de nature à renverser le sens de la décision.

6.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

6.3 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

7. Examen liminaire du moyen

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH en cas de renvoi du demandeur dans

son pays d’origine, il a déjà été jugé que le Conseil, à l’occasion de l’examen d’une demande d’asile,

n’est pas compétent pour se prononcer sur une éventuelle violation de cette disposition et qu’en outre,

le simple fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié et de ne pas lui accorder la

protection subsidiaire, ne saurait constituer en soi une violation de cet article (CE, ordonnance rendue

en procédure d’admissibilité des recours en cassation, n° 4263 du 31 mars 2009).
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Par ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des

obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la CEDH, mais le moyen pris

d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné, concrètement et en l’espèce, que s’il était

dirigé contre une mesure d’éloignement.

Le Conseil rappelle en outre que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de

l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b) de la

loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi, une

éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

8. Discussion

8.1 Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante demande au

Conseil de lui accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi . Elle ne

développe aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4. Le Conseil en conclut qu’elle fonde

sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et

que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe

au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

8.2 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

8.3 Le Conseil rappelle également qu’il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi

d’un recours en application de l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 sous

réserve de la dérogation prévue par l’alinéa 3 de cette disposition. Sur la base de cette même

disposition, le Conseil peut confirmer, réformer ou, dans certains cas, annuler les décisions du

Commissaire général. Le recours a un effet dévolutif et le Conseil est saisi de l'ensemble du litige.

Néanmoins, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits

que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de

refus confirmée par le Conseil, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en

cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil.

8.4 En l’espèce, dès lors que l’arrêt n° 87 369 du Conseil a rejeté le recours introduit contre la décision

de refus prise par la partie défenderesse à l’encontre de la première demande d’asile du requérant

uniquement en raison du défaut qui a été constaté à l’audience et que l’autorité de la chose jugée dont

cet arrêt est revêtu ne s’étend dès lors pas à l’examen de la motivation de cette décision, notamment à

la mise en cause des faits invoqués par le requérant, la partie requérante est donc en droit de contester

ces motifs de cette décision antérieure par le biais du recours qu’elle a introduit contre la décision qui

rejette sa seconde demande d’asile et dont le Conseil est actuellement saisi.
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Il faut, en effet, tenir compte du principe qu’une décision administrative, et partant la décision attaquée,

n’est pas revêtue de l’autorité de chose jugée (A. MAST, J. DUJARDIN, M. VAN DAMME et J. VANDE

LANOTTE, Overzicht van het Belgisch Administratief Recht, Mechelen, Kluwer, 2009, p. 818, n° 893 ;

RvV, n° 45 395 du 24 juin 2010, point 4.2.3.3., alinéa 5).

Dès lors que la partie requérante intègre dans le débat des déclarations et éléments produits dans le

cadre de sa première demande d’asile, ceux-ci doivent également être pris en compte dans l’évaluation

du bien-fondé de sa demande.

8.4.1.1 S’agissant des craintes du requérant à l’égard de C., le fiancé de sa petite amie, le Conseil se

rallie entièrement aux motifs de la partie défenderesse qu’il estime pertinents et établis à la lecture du

dossier administratif.

La partie défenderesse a en effet légitimement pu considérer que les déclarations du requérant quant à

C. le fiancé d’O.B., sa petite amie O.B. elle-même, le décès de cette dernière, l’enfermement du

requérant dans une maison abandonnée en septembre 2010 et son évasion de ce lieu manquaient de

crédibilité en raison du caractère inconsistant, lacunaire et peu spontané de ses propos (dossier

administratif, farde première demande, pièce 4, pages 9 à 14 et farde seconde demande, pièce 4,

pages 4 à 6 et 9 à 13).

Etant donné que le requérant et O.B. ont été en relation durant trois mois et que leur relation est à la

base de la demande d’asile du requérant, le Conseil estime qu’il peut légitimement être attendu du

requérant qu’il fournisse un récit cohérent et spontané des évènements qu’il dit avoir vécus. Or, en

l’espèce, les imprécisions et méconnaissances du requérant sur des éléments de base concernant sa

petite amie O.B., tels que son âge, sa date de naissance et sa famille empêchent de considérer leur

relation comme établie.

Il est d’autant plus invraisemblable, qu’informé du décès de sa petite amie, personne à l’origine de son

départ du pays, le requérant n’ait à aucun moment tenté de se renseigner quant aux circonstances de

son décès et ce alors qu’il affirme que c’est le père d’O.B. qui a informé son oncle maternel, avec qui il

est en contact, du décès d’O.B. et qu’il affirme être régulièrement en contact avec un ami en Guinée, de

sorte qu’il lui était permis de se renseigner à ce sujet. Le manque d’intérêt du requérant à l’égard de sa

petite amie renforce ainsi le manque de crédibilité du récit du requérant (dossier administratif, farde

seconde demande, pièce 4, pages 7 et 12).

Ces éléments ont pu valablement amener la partie défenderesse à considérer qu’il n’était pas permis de

croire en la réalité de la relation amoureuse que le requérant allègue avoir vécue, ainsi que de

l’ensemble des problèmes que le requérant aurait rencontrés avec le fiancé de celle-ci, faits qui sont à la

base de sa demande de protection internationale.

Les explications fournies par la partie requérante ne convainquent nullement le Conseil et ne permettent

pas d’énerver ce constat. Celle-ci se borne en effet à affirmer qu’il n’est pas étonnant que le requérant

ignore certains détails concernant le garde qui l’a aidé à s’échapper vu les risques pris par ce dernier et

sa volonté de ne pas dévoiler son identité, que ses méconnaissances concernant sa petite amie et C.

ne portent pas préjudice à l’existence dans son chef d’une crainte de torture et que les évènements

récents, à savoir l’agression de l’oncle du requérant, l’envoi de convocations et la promotion de C. en

tant que béret rouge démontrent l’actualité de ses craintes et les recherches menées à son encontre

(requête, page 4).

Or, le Conseil estime, d’une part, que ces imprécisions et méconnaissances portent sur des éléments

essentiels du récit de la partie requérante et sont d’une importance telle qu’elles ne permettent pas

d’emporter la conviction que les faits invoqués correspondent à des événements réellement vécus par la

partie requérante.

D’autre part, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant

concernant les nouveaux éléments qu’il invoque à l’appui de sa seconde demande d’asile sont

également dénuées de consistance et que le requérant n’apporte aucun élément probant permettant

d’étayer ces affirmations.



CCE X - Page 10

Enfin, en ce qui concerne la convocation du 5 décembre 2012 produite par la partie requérante, le

Conseil observe de manière générale l’invraisemblance à ce que le requérant soit convoqué par le

commandant d’escadron de la gendarmerie plus de deux ans après son évasion de la maison

abandonnée où il aurait été détenu durant un mois. Il n’est en effet pas crédible que le requérant soit

convoqué par la gendarmerie deux ans après les faits allégués et son départ de Guinée et ce d’autant

plus que le requérant affirme au cours de son audition du 15 février 2013 qu’il ne pense pas avoir reçu

des convocations et avis de recherche et qu’il est en contact avec son oncle qui l’informe de sa situation

au pays (dossier administratif, farde seconde demande pièce 4, pages 5, 6, 8 et 9). Interrogé à

l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant déclare que C. était en voyage

et qu’il a fait envoyer la convocation à son retour, explication qui ne convainc nullement le Conseil, au

vu de son caractère vague et lacunaire.

Par conséquent, le Conseil estime que les craintes et risques réels de la partie requérante à l’égard de

C. suite à sa relation avec O.B. sont purement hypothétiques et ne s’appuient en l’espèce sur aucun

élément concret.

8.4.1.2 Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de rétablir la crédibilité

défaillante du récit de la requérante.

Le Conseil constate en effet que l’acte de naissance du requérant atteste sa nationalité et son identité,

éléments non contestés par la partie défenderesse.

S’agissant des deux lettres émanant de l’oncle de la partie requérante, le Conseil constate que ces

témoignages ne permettent pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante du récit de la partie

requérante. En effet, outre le fait que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur être accordé, le

Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés, ils ne

contiennent pas d’élément qui permette d’expliquer les nombreuses imprécisions et méconnaissances

qui entachent le récit de la partie requérante et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de

crédibilité des faits qu’elle invoque.

La carte d’identité d’A.O.D. et l’enveloppe ayant contenu ce document et la lettre du 30 novembre 2012

ne font qu’attester l’identité de l’oncle du requérant et la provenance de ces documents mais ne

permettent pas de restaurer le manque de crédibilité du récit du requérant.

Quant aux trois convocations annexées à la requête, outre le constat qui a été fait supra en ce qui

concerne la convocation adressée au requérant, le Conseil constate qu’elles ne comportent pas de

motif, ces documents précisant uniquement que le requérant et son oncle sont convoqués pour « affaire

le concernant », de sorte qu’il n’est pas permis de relier ces documents aux faits invoqués par le

requérant. Au vu du manque de crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil estime que ces

documents ne suffisent à eux seuls à restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

8.4.1.3 Le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels de la

demande d’asile de la partie requérante; il considère en outre que ces éléments sont déterminants,

permettant, en effet, de conclure à eux seuls à l’absence de fondement de la crainte de persécution et

des risques réels d’atteintes graves que la partie requérante allègue.

Cette constatation rend inutile l’examen des autres arguments de la requête à cet égard, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

8.4.2 S’agissant des craintes du requérant en raison de son ethnie peule, le Conseil se rallie également

aux motifs de la partie défenderesse. En effet, outre les insultes et maltraitances dont le requérant aurait

fait l’objet lors de sa détention en septembre 2010, laquelle n’est pas établie, le requérant évoque

uniquement des bagarres avec « des potes malinkés » pendant les grandes vacances de juillet 2010.

Or, le Conseil constate que le requérant évoque ce problème en termes généraux, n’expliquant en rien

ce problème ni les conséquences qu’il aurait eues sur lui (dossier administratif, farde première

demande, pièce 4, pages 16 et farde seconde demande, pièce 4, page 11) et n’établit donc nullement

une crainte fondée de persécution à cet égard.
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En outre, le Conseil est d’avis que la seule circonstance d’appartenir à l’ethnie peuhle ne suffit pas à

établir l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. A cet

égard, la partie requérante n’apporte d’ailleurs aucun argument spécifique.

En effet, il ressort des rapports déposés par la partie défenderesse au dossier administratif et relatifs à

la situation sécuritaire en Guinée et à la situation des Peuhls en Guinée (dossier administratif, farde

deuxième demande, pièce 14, Subject Related Briefing « Guinée » « La situation ethnique » du 17

septembre 2012 et Subject Related Briefing « Guinée » « Situation sécuritaire » du 10 septembre 2012)

que la situation dans ce pays s’est dégradée et que les membres de l’ethnie du requérant, à savoir les

Peuhls, ont été la cible de diverses exactions, notamment en octobre 2010 et au cours des jours qui ont

suivi la proclamation, le 15 novembre 2010, des résultats provisoires du second tour de l’élection

présidentielle. Il s’en dégage ainsi un constat de tensions interethniques incitant à faire preuve d’une

particulière prudence dans l’examen des demandes d’asile de ressortissants guinéens appartenant à

l’ethnie peuhl, sans permettre toutefois de conclure que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui

des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul fait.

Il ne ressort pas des arguments développés par la partie requérante que la situation en Guinée est telle

que tout Peuhl de ce pays peut valablement se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul

fait de cette appartenance ethnique. En effet, elle ne dépose aucun document susceptible d’actualiser et

de contredire les informations de la partie défenderesse relatives à la situation des Peuhls en Guinée.

Partant, ces craintes du requérant ne peuvent être considérées comme établies.

8.5 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les motifs

qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La

décision est donc formellement correctement motivée.

8.6 Les motifs de la décision attaquée examinés supra suffisent amplement à la fonder valablement.

Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de

procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête qui s’y rapportent,

ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

8.7 En outre, la partie requérante ne sollicite pas le bénéfice de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée, puisse s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition, ni qu’elle soit visée

par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

8.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine

juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un

nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette

dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.
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10. L’examen de la demande d’annulation

La requête demande d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


